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OAP : orientation d’aménagement et de programmation (PLU)
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PLU : plan local d’urbanisme
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ZAN : zéro artificialisation nette
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Introduction
C’est au premier trimestre 2019, en réponse notamment au mouvement de révolte des « Gilets jaunes », qu’Emmanuel Macron lance un « grand débat national » tendant à recueillir les souhaits de la population sur quatre thématiques, dont celui de la transition écologique.
À la suite de ce débat, le chef de l’État affirme, en avril 2019, que « le climat doit être au cœur du projet national et européen »(1). Il annonce la création d’un conseil de défense écologique et de la convention citoyenne pour le climat (CCC), qui sera organisée par le Conseil économique, social et environnemental (CESE). Il s’engage alors à ce que les propositions de la CCC soient soumises « sans filtre » à référendum, au vote du Parlement ou à application réglementaire directe.
À partir d’octobre 2019, la CCC réunit 150 citoyens tirés au sort et chargés de définir une série de mesures susceptibles de réduire d’au moins 40 % les émissions de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2030 par rapport à 1990, dans un esprit de justice sociale.
Cet objectif coïncide avec les engagements français de l’accord de Paris adopté lors de la COP 21 le 12 décembre 2015.
Les 149 propositions de la Convention, remises au gouvernement en juin 2020, se regroupent en cinq thématiques : consommer, produire et travailler, se déplacer, se nourrir et se loger.
C’est dans cette perspective que, le 22 août 2021, l’Assemblée nationale adopte une loi n° 2021-1104 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite « loi Climat et résilience ».
Il faut en effet rappeler qu’à ce jour, la France demeure le plus mauvais élève d’Europe en matière de sobriété foncière.
Ce n’est en effet pas moins de 3,5 millions d’hectares du pays qui sont urbanisés à ce jour, soit près de 6,5 % du territoire…
Avec une surface artificialisée moyenne de plus de 450 m2 par habitant, la France se situe loin devant ses voisins : c’est 15 % de plus que l’Allemagne, et 57 % de plus que le Royaume-Uni, dont la population est pourtant comparable à la nôtre.
Plus grave encore, l’artificialisation augmente actuellement encore presque quatre fois plus vite que la population (+ 70 % depuis 1981, contre + 19 % sur la même période pour la population).
Car l’artificialisation des surfaces ne constitue pas un processus ancien : une part significative de cette artificialisation l’a en effet été au cours des cinquante dernières années.
Afin de saisir concrètement le rythme effréné de cette consommation, il convient de noter que nous consommons près de 25 000 hectares d’espaces naturels, agricoles ou forestiers par an dans notre pays.
Chaque année, en France, entre 200 et 300 km² sont imperméabilisés, soit 2 à 3 fois la taille de la ville de Paris.
Quelles sont les conséquences de cette artificialisation ?
L’artificialisation du territoire a des conséquences sur l’environnement. Elle engendre une perte de ressources en sol pour l’usage agricole et pour les espaces naturels.
En imperméabilisant certains sols, elle peut notamment accélérer le ruissellement des eaux pluviales, accroître la vulnérabilité aux inondations et dégrader la qualité chimique et écologique des eaux. La destruction et la fragmentation des espaces naturels constituent également une menace pour la biodiversité.
Par ailleurs, l’étalement urbain affecte la qualité de vie. Les personnes doivent passer plus de temps dans les transports en commun ou davantage emprunter leurs véhicules motorisés, ce qui augmente leur consommation d’énergie et amplifie leurs émissions de gaz à effet de serre et de polluants dans l’air.
En cas de perte d’emploi, les salariés ont également d’autant plus de difficultés à renouer avec le marché du travail qu’ils sont éloignés des zones d’activités.
Enfin, comme l’a régulièrement confirmé la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), l’artificialisation joue un rôle prépondérant dans l’érosion de la biodiversité via la destruction d’habitats naturels et de continuités écologiques. Les surfaces des espaces naturels, agricoles et forestiers ont des sols perméables et constituent des réservoirs de biodiversité(2).
En particulier, l’artificialisation engendre des pertes de matière, du fait de l’érosion et de l’excavation, et des pertes des propriétés des sols, du fait des pollutions et contaminations diverses qui affectent négativement leur fertilité.
Ces enjeux sont évidemment cruciaux pour la préservation de la capacité agricole et alimentaire de notre territoire.
Pourquoi cette artificialisation importante ces 50 dernières années ?
Ce constat n’est cependant pas neuf et les politiques publiques n’ont pas attendu 2021 avant de tenter de freiner cette consommation.
Certains auteurs ne voient en effet dans le ZAN qu’un changement de terminologie de lois plus anciennes : « l’artificialisation des sols est bien la digne fille de l’étalement urbain dont la lutte est engagée depuis plus de 20 ans et non la moins digne petite fille de la lutte contre le mitage dont la lutte avait été engagée encore 20 ans auparavant »(3).
La lutte contre l’artificialisation n’est-elle alors qu’un nouvel élément de langage d’une politique publique d’aménagement urbain ?
Bien que le principe de gestion économe de l’espace figurait à l’ancien article L. 110 du Code de l’urbanisme, il n’a guère inspiré les auteurs des documents d’urbanisme (et de l’État dans le cadre de son contrôle de légalité) durant les deux décennies qui ont précédé la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 2000. Dans le prolongement des « 30 glorieuses », les années 80-90 se sont caractérisées par :
	une poursuite de l’extension urbaine ;

	accompagnée par une distinction plus forte qu’autrefois entre les lieux de vie et les lieux de travail, entre les lieux de chalandise et les lieux de détente et de loisirs.


Cette mono-fonctionnalité de l’urbanisme a généré des effets en cascade parmi lesquels figurent en bonne position :
	le gaspillage de l’espace ;

	une augmentation des coûts d’infrastructure ;

	une croissance continue des déplacements motorisés individuels, ceux-ci contribuant à dégrader la qualité de l’air et à augmenter les émissions de gaz à effet de serre ;

	un accroissement des inégalités sociales avec des phénomènes de ségrégation sociale et de ghettoïsation.


La loi SRU marque un tournant important dans le développement des villes et agglomérations.
Le nouvel article L. 121-1 du Code de l’urbanisme qui en découle, indique en particulier que les schémas de cohérence territoriale (SCoT), les plans locaux d’urbanisme (PLU) et les cartes communales doivent :
	d’une part, déterminer les conditions permettant d’assurer l’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé et le développement de l’espace rural ;

	et d’autre part, assurer la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, en respectant les objectifs du développement durable.


Cet élan est ensuite confirmé avec la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (loi Grenelle II) et l’obligation faite aux auteurs des SCoT et des PLU à graver dans le marbre de leur document des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain.
La loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (Alur) programme ensuite la caducité des POS et supprime le coefficient d’occupation des sols.
Puis la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) crée un nouveau document de planification à l’échelle régionale, le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) qui prendra toute son importance dans le dispositif mis en place par la loi climat et résilience.
Malgré le renforcement du cadre juridique, l’observatoire international de l’artificialisation évaluait en 2017 à « 3,5 millions d’hectares, aujourd’hui artificialisées en France, soit 6,4 % du territoire ».
Ce constat a notamment contribué à ce que la France se dote en juillet 2018 du Plan biodiversité, premier document de portée nationale à évoquer un objectif de zéro artificialisation nette (ZAN).
Enfin, dans le cadre de ses travaux, la convention citoyenne pour le climat adoptait un objectif visant à « lutter contre l’artificialisation des sols et l’étalement urbain en rendant attractifs les villes et les villages » s’accompagnant d’une diminution par deux de l’artificialisation des sols.
Quelles solutions proposées par la loi Climat et Résilience ?
La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets est dite « loi Climat et résilience ». Inspiré des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, le texte poursuit un objectif plus que jamais central dans l’action publique : réduire de 40 % les émissions de gaz à effet de serre produits par notre pays d’ici à 2030.
Cette loi crée une définition juridique de l’artificialisation et fixe le cap d’une diminution par deux du rythme d’artificialisation entre 2021 et 2031 par rapport à la décennie précédente.
Elle vise enfin l’ambition de parvenir, d’ici 2050, à l’absence de toute artificialisation nette des sols (« zéro artificialisation nette » ou « ZAN »).
Quelles sont les problématiques posées par la loi Climat et Résilience ?
Près de deux ans après la promulgation de la loi, des difficultés de mise en œuvre sont apparues, auxquelles le Parlement a jugé nécessaire de répondre par une nouvelle loi pour atteindre les objectifs fixés.
Dans le même temps, certaines dispositions de cette nouvelle proposition de loi ont été inscrites dans deux projets de décret.
Achevé en septembre 2024 et à jour de la proposition de loi visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux, adoptée au Sénat le 13 juillet 2023, cet ouvrage a pour vocation de présenter les objectifs – initiaux et revus – de la loi « loi Climat et résilience » et d’aider les acteurs territoriaux forcés de mettre cette loi en application, parfois dans la douleur et l’incompréhension, à trouver les outils d’anticipation.

(1) Prononcé le 25 avril 2019 - Emmanuel Macron, 25/04/2019, Grand débat national | vie-publique.fr.
(2) https://www.ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf.
(3) A. Dupie, « Les outils de planification territoriale : de la lutte contre le mitage à l’objectif ZAN », Bulletin du droit de l’environnement industriel, n° 95, 1er septembre 2021.

Partie 1
La réglementation applicable au ZAN
L’objectif de « zéro artificialisation nette des sols » (ZAN) à l’horizon 2050, posé par l’arti­cle 191 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et résilience », s’inscrit dans la recherche de sobriété foncière et de gestion économe des sols initiée depuis plus de 20 ans par la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain (dite « loi SRU »).
Si celle-ci créait des outils à la disposition des collectivités territoriales en faveur de la maîtrise de l’étalement urbain et de la réduction de la consommation des ENAF, la loi « Climat et résilience » apporte pour la première fois un objectif national s’imposant à tous les acteurs, publics comme privés, et à tous les échelons territoriaux.
Cet objectif de « zéro artificialisation nette » a été codifié à l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme, aux côtés des objectifs déjà bien ancrés de sécurité publique et salubrité publique ou encore de prévention des risques naturels prévisibles.
Pour correctement l’appréhender, il importe d’abord de maîtriser les notions qu’il recoupe, à savoir l’artificialisation des sols, la renaturation des sols, l’artificialisation nette des sols, la consommation des ENAF etc., ainsi que de connaître les nombreux outils et instances de dialogue mis en place pour l’évaluer et l’encadrer (Partie 1).
La loi « Climat et résilience » exige que cet objectif ZAN soit mis en action par les collectivités territoriales et établissements publics en charge de la planification territoriale et de l’urbanisme via l’intégration et la déclinaison territoriale de celui-ci dans les documents de planification et d’urbanisme (Partie 2).

Chapitre 1
Définition et outils du ZAN
La loi « Climat et résilience » est venue contraindre les collectivités territoriales à prendre en compte, dans leur action en matière d’urbanisme, un objectif de « lutte contre l’artificialisation des sols, avec un objectif d’absence d’artificialisation nette à terme » (C. urb., art. L. 101-2, 6°bis). Elle précise que l’atteinte de cet objectif résulterait de l’équilibre entre :
	la maîtrise de l’étalement urbain ;

	le renouvellement urbain ;

	l’optimisation de la densité des espaces urbanisés ;

	la qualité urbaine ;

	la préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ;

	la protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ;

	la renaturation des sols artificialisés(4).


Cette liste de notions relatives pour certaines à la protection de l’environnement et pour d’autres à la sobriété foncière ne permet toutefois pas d’appréhender concrètement et correctement l’objectif ZAN à l’horizon 2050… Il apparaît donc nécessaire d’examiner les différentes notions relatives à cet objectif (1.1).
Aux côtés des notions relatives à la lutte contre l’artificialisation des sols, il sera nécessaire d’appréhender également la notion de « consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers » (ENAF) puisque, pour permettre l’atteinte de l’objectif ZAN, la loi « Climat et résilience » a déterminé une première étape transitoire, sur la période 2021-2031, de réduction de moitié de la consommation des ENAF par rapport à la période 2011-2021 (1.2).
Enfin, la loi « Climat et résilience » est venue créer de nombreux outils et instances de dialogues pour assurer le suivi de ces deux objectifs successifs que sont « réduction de la consommation des ENAF » et « ZAN » (1.3).

1.1Distinguer les notions liées au ZAN
La loi « Climat et résilience » définit l’artificialisation nette des sols comme « le solde de l’arti­fi­cia­li­sa­tion et de la renaturation des sols constatées sur un périmètre et une période donnés » (C. urb., art. L. 101-2-1). L’objectif ZAN à l’horizon 2050 sera donc atteint via la réduction du rythme de l’artificialisation des sols couplée d’une renaturation de certains sols artificialisés.
Ce faisant, la loi « Climat et résilience » introduit un tout nouveau vocabulaire propre à la lutte contre l’artificialisation des sols que l’on serait tenté d’assimiler à des notions déjà connues ayant trait à la sobriété foncière ou à la protection de l’environnement (par exemple, la notion de « renaturation des sols » ne doit pas être confondue avec celle de « compensation des atteintes à la biodiversité » que l’on peut retrouver dans le Code de l’environnement).
C’est pourquoi il est nécessaire avant toute chose de maîtriser les différentes notions créées par la loi « Climat et résilience » pour correctement appréhender l’objectif ZAN à l’horizon 2050, et plus particulièrement celles d’artificialisation (1.1.1), de renaturation (1.1.2) et d’artificialisation nette (1.1.3).

1.1.1La notion d’artificialisation
Pour comprendre la notion d’artificialisation nette des sols, il importe préalablement de maîtriser celle d’artificialisation.
Antérieurement à la loi « Climat et résilience », celle-ci était définie de manière empirique par l’indication que la surface qui n’était pas naturelle, agricole ou forestière, ou qui perdait ce caractère, était de fait artificialisée.
La commission générale de terminologie et de néologie définissait ainsi l’artificialisation comme la « transformation d’un sol à caractère naturel ou agricole par des actions d’aménagement, pouvant entraîner son imperméabilisation totale ou partielle » (référence).
En revanche, l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) donnait une définition similaire mais prenait le soin d’énumérer une liste limitative de surfaces devant être considérées comme artificialisées : « changement d’état effectif d’une surface agricole, forestière ou naturelle vers des surfaces artificialisées, c’est-à-dire les tissus urbains, les zones industrielles et commerciales, les infrastructures de transport et leurs dépendances, les mines et carrières à ciel ouvert, les décharges et chantiers, les espaces verts urbains (espaces végétalisés inclus dans le tissu urbain), et les équipements sportifs et de loisirs » (référence).
L’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) définissait lui aussi une liste limitative de surfaces devant être considérées comme artificialisées :
« Transformation d’un sol à caractère agricole, naturel ou forestier par des actions d’aménagement, pouvant entraîner son imperméabilisation totale ou partielle. Ce changement d’usage des sols, le plus souvent irréversible, a des conséquences qui peuvent être préjudiciables à l’environnement et à la production agricole.
L’artificialisation résulte de l’urbanisation et de l’expansion des infrastructures, sous l’influence­ de la dynamique démographique et du développement économique. Les surfaces artificialisées regroupent l’habitat et les espaces verts associés, les zones industrielles et commerciales, les équipements sportifs ou de loisirs, les réseaux de transport, les parkings ou encore les mines, décharges et chantiers ».
Selon les définition de l’INRAE et de l’INSEE, les sols artificialisés comprenaient les sols imperméabilisés mais aussi, de manière paradoxale, les sols des jardins et des espaces verts insérés dans le bâti et le long de la voirie, pourvus d’un couvert végétal et, dans la plupart des cas, non imperméabilisés.
Aucune définition ne parvenait ainsi à faire l’unanimité parmi les institutionnels et les acteurs de la construction, ce qui bloquait toute avancée effective de la lutte contre l’artificialisation des sols.

1.1.1.1L’artificialisation des sols selon la loi « Climat et résilience » : une approche qualitative et quantitative
Avant la loi « Climat et résilience », il existait deux approches de la notion d’« artificialisation des sols » :
	une approche quantitative prenant en compte exclusivement la quantité de surfaces naturelles, agricoles ou forestières consommées et transformées en sols artificialisés ;

	une approche qualitative prenant en compte l’utilisation des sols (habitation, commerces, etc.) et/ou la nature des sols (compacté, enherbé, etc.).


La loi « Climat et résilience » opère une synthèse de ces approches quantitative et qualitative par la manière dont elle définit l’artificialisation des sols, ainsi que par la trajectoire qu’elle définit pour atteindre le ZAN à l’horizon 2050.
Par la loi « Climat et résilience », le législateur a tranché et défini une bonne fois pour toutes l’artificialisation comme : « l’altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques d’un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage » (C. urb., art. L. 101-2-1).
Cette définition de l’artificialisation penchait davantage pour l’approche qualitative, faisant référence à l’atteinte aux fonctionnalités des sols et non pas seulement à la consommation et à la transformation factuelle d’un espace naturel, agricole ou forestier.
Cette approche qualitative se traduit également par la définition d’une « surface artificialisée » en fonction de l’occupation et de l’usage des sols, et plus seulement en fonction de ce qu’elle résulterait de la transformation d’un ENAF : « une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d’un revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites » (C. urb., art. L. 101-2-1).
Le législateur a fait preuve de pragmatisme en considérant qu’une telle approche purement qualitative ne permettrait pas de mesurer concrètement le rythme de l’artificialisation des sols, et donc de constater son ralentissement potentiel.
En conséquence, il a adjoint à l’approche qualitative, prenant en compte la couverture et l’usage des sols, une approche quantitative, prévoyant des méthodes et outils concrets de calcul des surfaces artificialisées :
	la mise en place, par voie réglementaire, d’une « nomenclature des sols artificialisés », s’appliquant à l’échelle des documents de planification et d’urbanisme, permettant de catégoriser une surface comme artificialisée ou non et de mesurer l’évolution de la quantité de surfaces artificialisées (C. urb., art. L. 101-2-1) ;

	un objectif de réduction de la consommation des ENAF pour la période 2021-2031 de moitié par rapport à la période 2011-2021 (Loi « Climat et résilience », art. 194).




1.1.1.2Le lien entre artificialisation des sols et consommation des ENAF
Même si la loi « Climat et résilience » détermine, pour la période 2021-2031, que le rythme de l’artificialisation devra être mesuré au travers de la consommation des ENAF, il convient de ne pas confondre cette notion avec celle de ZAN.
Effectivement, bien qu’ils permettent tous les deux de lutter contre l’artificialisation des sols, les objectifs « réduction de moitié des ENAF » et « ZAN » ne doivent pas être confondus :
	pour la période 2021-2031, le suivi des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols porte sur la consommation d’ENAF ;

	à partir de 2031, le suivi des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols portera sur l’artificialisation nette.


Ce faisant toutefois, le législateur reconnaît le lien existant entre lutte contre artificialisation des sols et protection des ENAF, comme cela ressort du rapport sur la proposition de loi visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs du ZAN au cœur des territoires : « Il y a deux ans, l’Assemblée nationale adoptait, sur le fondement d’un compromis dégagé avec le Sénat en commission mixte paritaire, la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite “loi Climat et résilience”. [...] En l’adoptant, le Parlement a fait preuve de courage et d’ambition pour préserver nos espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) en luttant contre l’artificialisation des sols »(5).
De fait, et comme on le constatera tout au long de cet ouvrage, la lutte contre l’artificialisation des sols sera, le plus souvent – pour des raisons d’accessibilité de l’outil de mesure et de vulgarisation du concept – assimilée à la protection des ENAF.



1.1.2La notion de renaturation
Pour comprendre la notion d’artificialisation nette des sols, il importe préalablement de maîtriser celle de « renaturation » introduite par la loi « Climat et résilience », également qualifiée de « désartificialisation ».
La « renaturation » consiste en « des actions ou des opérations de restauration ou d’amélioration de la fonctionnalité d’un sol, ayant pour effet de transformer un sol artificialisé en un sol non artificialisé »(6).
Ainsi, à partir de 2031, un espace sera considéré comme renaturé lorsqu’il passera, dans la nomenclature de l’artificialisation, d’une catégorie de surfaces artificialisées à une catégorie de surfaces non artificialisées.
La renaturation doit aller au-delà de la simple recherche de la compensation « numérique » des surfaces artificialisées : elle invite à prendre en compte d’autres critères plus qualitatifs (amélioration de la gestion des eaux pluviales à la source, identification des friches comme espaces de nature en ville à préserver, restauration des continuités écologique, etc.).

1.1.2.1La notion de « renaturation » ne doit pas être confondue avec d’autres notions relatives à la sobriété foncière ou à la protection de la biodiversité
La renaturation ne doit pas être confondue avec la notion de compensation des atteintes à la biodiversité qui intervient en 3e position de la séquence ERC (« éviter les atteintes à la biodiversité, à défaut les réduire et, en dernier recours, compenser les impacts résiduels ») inscrite dans le Code de l’environnement depuis 1976(7) et renforcée opérationnellement depuis 2016(8).
Cette séquence ERC doit être réfléchie en amont de l’évolution des documents de planification urbaine et de l’élaboration de projets d’aménagement, et la compensation n’est admise que lorsque les impacts n’ont pu être ni évités, ni suffisamment réduits(9).
Texte officiel


Code de l’environnement, article L. 163-1
Les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité sont les mesures prévues au 2° du II de l’article L. 110-1 et rendues obligatoires par un texte législatif ou réglementaire pour compenser, dans le respect de leur équivalence écologique, les atteintes prévues ou prévisibles à la biodiversité occasionnées par la réalisation d’un projet de travaux ou d’ouvrage ou par la réalisation d’activités ou l’exécution d’un plan, d’un schéma, d’un programme ou d’un autre document de planification.
Les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité visent un objectif d’absence de perte nette, voire de gain de biodiversité. Elles doivent se traduire par une obligation de résultats et être effectives pendant toute la durée des atteintes. Elles ne peuvent pas se substituer aux mesures d’évitement et de réduction. Si les atteintes liées au projet ne peuvent être ni évitées, ni réduites, ni compensées de façon satisfaisante, celui-ci n’est pas autorisé en l’état.




[image: ]Fig. 1.1. Bilan écologique de la séquence ERC (Source : ecologie.gouv.fr)

Toutefois, les notions de « renaturation » et de « compensation » sont liées dès lors que la loi « Climat et résilience » introduit au Code de l’environnement l’obligation de mettre en œuvre les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité en priorité au sein des zones de renaturation préférentielles identifiées par le DOO du SCoT ou par les OAP du PLU(i)(10).
La « renaturation » ne doit pas non plus être confondue avec la « désimperméabilisation » des sols qui correspond à l’enlèvement du matériau imperméable (enrobé, béton) recouvrant le sol et réduisant la capacité d’infiltration de l’eau pour le remplacer par un matériau plus perméable, permettant par ailleurs le traitement des eaux pluviales autrement que par le rejet dans le réseau public. Si la « désimperméabilisation » est une constituante de la renaturation, celle-ci nécessite d’aller plus loin, notamment via la dépollution des sols, la construction de « technosols » et la reconnexion fonctionnelle aux écosystèmes naturels environnants.
De la même manière, la « renaturation » ne doit pas être confondue avec d’autres notions ayant trait à la sobriété foncière et à la planification urbaine :
	la rénovation urbaine consiste en la démolition-reconstruction de bâtiments, voire de quartiers entiers, aux fins de modernisation et d’amélioration grâce à des matériaux et des techniques plus récents ;

	le renouvellement urbain vise à transformer en profondeur des quartiers présentant des difficultés socio-économiques ou encore des espaces publics inadaptés (on parle alors de « quartiers prioritaires de la politique de la ville ») avec pour but de les intégrer davantage à la ville ;

	la densification urbaine est un processus de lutte contre l’étalement urbain, au travers notamment de la construction des « dents creuses » de l’urbanisation ou sur des parcelles déjà construites, ou encore de la réhabilitation de bâtiments existants pour y construire davantage de logements.




1.1.2.2Des outils pour permettre aux acteurs publics de mettre en place une stratégie de renaturation
L’arsenal législatif et réglementaire résultant de la loi « Climat et résilience » propose de nombreux outils pour identifier les espaces propices à la renaturation des sols et pour mettre en place une stratégie de renaturation à l’échelle d’un territoire :
	le DOO du SCoT(11) pourra identifier des zones préférentielles pour la renaturation ;

	les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) du PLU(i) pourront identifier, et traduire dans le règlement graphique, « des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, renaturer, notamment par l’identification de zones propices à l’accueil de sites naturels de compensation, de restauration et de renaturation, restructurer ou aménager »(12), et préciser les modalités de mise en œuvre des projets de renaturation ;

	les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité, résultant du Code de l’environnement, seront mises en œuvre en priorité au sein de ces zones de renaturation préférentielles identifiées par les OAP(13) ;

	la commune ou l’EPCI pourra instituer le droit de préemption urbain sur des secteurs délimités au sein du PLU(i) à mobiliser prioritairement au regard de leur potentiel en matière de lutte contre l’artificialisation des sols, en ce compris les zones de renaturation préférentielles(14).


Par ailleurs, pour accompagner les collectivités territoriales, un « fonds vert » de 2 milliards d’euros a été mis en place en janvier 2023 pour accélérer la transition écologique dans les territoires, dont une partie dédiée à la renaturation des villes et villages avec pour objectif de recréer des espaces de nature en ville (axe n° 2 du fonds vert).
Ce fonds vient financer exclusivement des projets de renaturation des espaces urbanisés, et notamment la création ou la restauration des parcs et jardins ou encore la végétalisation des espaces publics et des bâtiments publics (toitures et façades végétalisées). Par une circulaire du 4 avril 2024 relative au déploiement du fond vert, le Ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires a indiqué que la priorité devait être accordée aux bâtiments scolaires (une enveloppe complémentaire de 500 millions d’euros a été prévue spécifiquement pour ces projets en 2024).
Conseil
Pour plus d’informations sur les projets susceptibles d’être pris en charge par le fonds vert, se référer au cahier d’accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs de l’axe n° 2 du fonds vert « renaturation des villes et des villages » publié en ligne par le Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires.





1.1.2.3Les freins et difficultés à la renaturation des sols artificialisés
Si la renaturation de terres artificialisées apparaît essentielle, compte tenu du rôle de réservoir de carbone joué à l’échelle mondiale par les sols, particulièrement les prairies et les forêts, il importe d’avoir conscience de son coût puisque, pour rendre au sol ses capacités pour assurer ses fonctions écologiques, des travaux de déconstruction, de dépollution, de désimperméabilisation et de construction de « technosols » sont nécessaires.
Cette seule contrainte financière démontre l’urgence à agir de manière préventive en freinant l’artificialisation, plutôt que de manière curative en renaturant les sols artificialisés.
Par ailleurs, une difficulté en matière de renaturation des sols artificialisés est celle de l’inexistence, à ce jour, d’indicateur unifié pour suivre et mesurer précisément les surfaces renaturées. Mais peut-être est-ce l’un des outils développés prochainement par le Portail de l’artificialisation…
Pour se faire une idée, et bien que les notions de « compensation » et de « renaturation » ne doivent pas être confondues, l’on peut se référer au système national d’information géographique des mesures compensatoires des atteintes à la biodiversité (GéoMCE) mis en place par la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages du 8 août 2016.
Cette base GéoMCE est accessible sur le Géoportail de l’IGN et référence plus de 3 000 sites de compensation, communiquant ainsi une information intéressante sur les efforts engagés.




(4) C. urb., art. L. 101-2-1.
(5) Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques sur la proposition de loi adoptée par le Sénat, après engagement de la procédure accélérée, visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de « zéro artificialisation nette » au cœur des territoires (n° 958).
(6) C. urb., art. L. 101-2-1.
(7) Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature.
(8) Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages.
(9) C. env., art. L. 163-1.
(10) C. env., art. L. 163-1.
(11) C. urb., art. L. 141-10.
(12) C. urb., art. L. 151-7 et R. 151-7.
(13) C. env., art. L. 163-1.
(14) C. urb., art. L. 211-1-1.
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